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STIGMA (2)
De l’effet médiatique au fait politique :
la santé mentale en question
Nikos Kalampalikis1, Nicolas Daumerie2, Denise Jodelet3
« Avec le double meurtre de Pau, une illusion s’est
fracassée. Non, la folie n’a pas disparu de notre univers
familier. Autour de nous, il y a encore des fous, des
hôpitaux psychiatriques, des psychotiques, des schizoph-
rènes, des paranoïaques, des infirmiers et des infirmières,
des médecins psychiatres, des centres de jour, des prises
en charge, des maladies mentales, du délire. Et tout cela
fonctionne, à notre porte, à notre insu, comme cela peut,
avec des bas plus souvent qu’avec des hauts. Comment
cela peut-il en aller différemment ? »
(D. Conrod, Télérama, 2 février 2005)
L’événement
Un double meurtre d’une infirmière et d’une aide-
soignante a eu lieu dans un hôpital psychiatrique français
dans la nuit du 17 au 18 décembre 2004. Un homme de
21 ans, ayant un passé psychiatrique et présentant des trou-
bles schizophréniques, a été arrêté le 20 janvier 2005, a
avoué et a été mis en examen le 3 février. Lors de la
reconstitution du crime, le 8 juillet 2005, 100 CRS ont été
mobilisés. Finalement, un peu plus d’un mois plus tard
(17 août), un non-lieu pour abolition du discernement
(article 122-1 alinéa 1 du Code pénal) de l’auteur des cri-
mes au moment des faits a été prononcé. À l’époque,
8 experts psychiatres se sont prononcés en faveur de l’abo-
lition, donc de l’irresponsabilité pénale et seul un expert a
conclu à une altération du discernement1. Le coupable est
aujourd’hui soumis au régime carcéral de l’Unité pour
malades difficiles de Cadillac en Gironde2.
Aborder les contours du visage médiatique de la santé
mentale en France, tel est le premier objectif de cet article.
Comment se construit-il, se reconstruit-il, se donne-t-il à
voir, lorsqu’un événement vient l’interpeller, l’activer (ou
le réactiver), tel ce double meurtre ? À partir de quels
matériaux représentationnels, cet événement est-il décodé,
présenté, expliqué, remémoré ? Quelles sont les traces
médiatiques qui perdurent sur internet quasiment 3 ans
après les faits ? Le second objectif concerne les rapports
entretenus entre les sphères médiatique et politique sous
l’angle praxéologique. À l’instar du mouvement des
Enfants de Don Quichotte et des politiques de logement,
est-il possible, dans le cas de la santé mentale aussi, que
l’on puisse passer d’un fait médiatique aux faits politi-
ques ? La question reste posée. Sa seule formulation mon-
tre, une fois de plus, l’importance d’un travail fin, concret et
réfléchi sur les médias dans le domaine de la santé mentale
[2, 13, 16, 18].
Le corpus
Deux ensembles symétriques mais divergents consti-
tuent notre corpus. Le premier, un corpus de presse, a été
constitué à partir d’une recherche systématique, effectuée
entre janvier et avril 2007, par mots clés sur les principaux
moteurs de recherche sur internet des articles relatifs
à l’affaire de Pau. Un ensemble de 21 articles a été ainsi
collecté (environ 13 000 mots), 14 issus de la presse natio-
nale et régionale, 5 résumés écrits des émissions télévisuel-
les relatives à l’affaire et 2 de la presse électronique. Mal-
gré sa non-exhaustivité, ce premier corpus a l’avantage de
mettre en évidence les traces médiatiques apparentes de
1 Maître de conférences en psychologie sociale, Institut de psychologie
(GRePS, EA 4163), équipe PSeCO, Université Lyon 2, Bron
2 Psychologue clinicien, chargé de mission, Centre collaborateur de
l’Organisation mondiale de la santé pour la santé mentale (EPSM Lille
Métropole)
3 Directrice d’études, Ecole des hautes études en sciences sociales, Labo-
ratoire de psychologie sociale, Institut interdisciplinaire d’anthropologie
du contemporain, Paris
1 Pour rappel, en 2003, sur 47 655 affaires élucidées (tous type d’infrac-
tions confondus) recensées par le ministère de la Justice, dont 802 homi-
cides, on compte 233 non-lieux 122-1 a1 qualifiés « abolition du discer-
nement », soit 0,48% (source : ministère de la Justice).
2 Quatre unités similaires existent en France d’une capacité globale de 520
places.
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cette affaire sur internet. Son analyse a été guidée par
l’interrogation suivante : quelle forme de communication
relative à cette affaire reste apparente et accessible 2 ans
après les faits ? Le second corpus est le rapport du plan
Psychiatrie et Santé mentale 2005-2008 [14], fixant les
orientations ministérielles en matière de santé mentale et
les objectifs à atteindre d’ici 2008, dont la préparation et
l’orientation ont été influencées, accélérées et affectées par
l’affaire de Pau.
Approche méthodologique
Nous avons soumis ces deux corpus textuels à deux
types d’analyse, l’une quantitative, d’inspiration léxicomé-
trique (Alceste3), l’autre qualitative, d’analyse de contenu.
Rappelons au lecteur que la méthode Alceste repose sur un
découpage du corpus en fragments de taille relativement
analogues, dits unités de contexte. Ces mêmes fragments
sont ensuite classés statistiquement selon une procédure
descendante hiérarchique. L’objectif de cette procédure est
la répartition des énoncés en classes marquées par le
contraste de leur vocabulaire. Cette méthode permet donc
de mettre en lumière les traces lexicales les plus prégnantes
de ces espaces de référence, les mondes lexicaux, là où une
empreinte du sens attend l’œil vigilant du chercheur.
Alceste permet de cartographier les principaux lieux com-
muns d’un discours, communs dans le sens où ils sont plus
souvent habités par les énonciateurs. Autrement dit, ce
logiciel indique les espaces de référence les plus marquants
du lexique, ce sont les mondes lexicaux [9, 10, 15].
Résultats
Corpus de presse
L’analyse lexicale du corpus de presse met en évidence
de manière assez claire deux pôles lexicaux distincts.
Le premier, représentant 72 % de l’ensemble, est relatif
au crime, à son auteur et au jugement judiciaire. Il se divise
en trois classes différentes : la première (classe 1, 12 %),
concerne le discours autour de la description du crime dans
les médias et correspond à la période du mois de décem-
bre 2004 ; la seconde (classe 4, 30 %), relève du travail de
la justice, suite à l’arrestation de l’auteur du crime, en
juillet et août 2005 ; la troisième (classe 5, 30 %), réunit la
description du profil psychopathologique et du passé du
jeune homme (février 2005).
Le second pôle (28 % de l’ensemble) est relatif au rôle
de l’Etat et à la place sociale de la maladie mentale. Il est
constitué de deux classes distinctes, dont l’une (classe 2,
20 %) est relative au débat suscité par ce crime autour de la
place de la maladie mentale dans la société et l’autre
(classe 3, 8 %) essentiellement constituée de références au
rôle de l’Etat dans la gestion immédiate de l’affaire, mais
aussi à celle, à plus long terme, de la santé mentale. En ce
qui concerne cette fois-ci l’impact de la source médiatique
sur la constitution des classes lexicales, on peut noter que la
classe 5 (pathologie de l’auteur, premier pôle) regroupe,
notamment, des références télévisuelles (TF1), tandis que
la classe 2 (la maladie mentale, second pôle) est issue
uniquement de la presse hebdomadaire nationale
(Marianne, Télérama). Un regard sur le vocabulaire utilisé
au sein de ce corpus ne manque pas d’intérêt. Dans les
médias, notamment la presse quotidienne nationale, on ne
parle plus de danger mais de dangerosité, on n’utilise plus
les termes fou ou malade mental, mais malade, malade psy
ou encore schizophrène. Paradoxalement, c’est au niveau
de la classe évoquant la place sociale de la maladie mentale
ou l’on évoque les termes folie ou fou en se questionnant
justement sur son oubli social.
De manière synthétique, cette analyse met en évidence
la forte présence (premier pôle, 72 %) sur internet d’arti-
cles relatifs à l’affaire de Pau sous l’angle de la description
du crime, de l’auteur du crime et de ses conséquences
judiciaires. À peine un tiers des articles collectés se focalise
sur la santé mentale, ses aspects historiques et institution-
nels, son actualité. Peut-on parler d’une image caricaturale
de la maladie mentale ? Ou de représentations sociales
statiques de la maladie mentale ? Dans tous les cas,
l’importance de ce pôle (72 %) confirme la tendance des
médias à traiter l’information liée à la psychiatrie majori-
tairement sous l’angle du fait divers, voire du sensationnel.
Rappelons brièvement au lecteur que les représentations
sociales sont un savoir social dynamique, culturellement et
historiquement ancré, mobilisé dans et par l’interaction
quotidienne avec les autres, devenant guide d’action, pro-
gramme de perception et grille d’interprétation de la réalité
[4-7]. Elles ne sont pas entièrement fondées sur les choses
et les situations dont elles parlent, mais sur les communi-
cations à propos de ces choses-situations, que cela soit via
les médias, mais aussi et surtout les significations qui
portent le poids de l’histoire, de la culture et de l’expé-
rience pratique du monde. Au sein de cette approche, le
processus d’ancrage familiarise avec l’étrange, aide à com-
prendre l’existence d’une hiérarchie et d’un réseau de
significations en phase avec le système de représentations
dans lequel il s’insère. Néanmoins, et aussi bien l’exemple
3 Alceste est un outil fondamental d’aide à l’analyse automatique des
données textuelles (questions ouvertes, œuvres littéraires, articles de
revues, essais, etc). Il trouve ses applications en sociologie, psychologie,
traitement d’enquêtes, analyse de discours, conseils en marketing, publi-
cité, journalisme, histoire, droit, linguistique, médecine, recherche docu-
mentaire, analyse de presse, enfin dans les domaines dans lesquels on
trouve de grandes quantités de texte à traiter. L’objectif est de quantifier un
texte pour en extraire les structures signifiantes les plus fortes, afin de
dégager l’information essentielle contenue dans les données textuelles.
Ces structures sont étroitement liées à la distribution des mots dans un
texte et que cette distribution se fait rarement au hasard [10, 15]. Décrire,
classer, assimiler, synthétiser automatiquement un texte, tel est l’intérêt
présent du logiciel Alceste.
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de l’affaire de Pau que des travaux classiques [6] ou plus
récents [8] nous y incitent, nous sommes en droit de nous
demander si une autre fonction compatible à celle décrite
auparavant n’opère pas inversement garantissant que le
non-familier reste non-familier. Ainsi, une nouvelle forme
de familiarisation apparaît, une familiarisation avec l’étran-
géité, avec ce qui doit rester étranger, étrange, non-moi,
pour garantir, orchestrer ou instituer la différence. On se
représente l’autre, l’altérité, « cette » altérité, comme un
homme autre et non pas comme un autre de l’homme [12].
Plan Psychiatrie et Santé mentale 2005-2008
Cet événement tragique et sa médiatisation4 ont « natu-
rellement » interpellé les pouvoirs publics, le ministère de
la Santé et de la Protection sociale (et le ministre de l’épo-
que5) qui, à peine 3 mois après les faits, a présenté son plan
« Psychiatrie et santé mentale 2005-2008 » [14]6. Nos
hypothèses sont qu’il existe une porosité, une perméabilité
du Plan et des politiques aux médias ainsi qu’une influence
de la politique par les médias.
Ces hypothèses sont sous-tendues par d’autres exemples
en France, tels que celui de l’association Les enfants de
Don Quichotte7, de sa médiatisation et de son influence sur
la politique de logement8 ; ou encore par l’exemple récent
de l’insécurité des tribunaux suite à l’agression d’un juge
où la réponse de l’état a été le déblocage immédiat de
20 millions d’euros pour renforcer la sécurité des tribu-
naux9.
Le plan ministériel Psychiatrie et Santé mentale 2005-
2008 [14], présenté par le ministre de la Santé le 4 février
2005 et rendu public en avril 2005, fixait quatre priorités :
l’investissement financier (triplement des aides prévues
pour la psychiatrie par le plan Hôpital 2007), les moyens
humains (moratoire sur les fermetures de lits dans les
services psychiatriques, hausse du nombre d’internes en
psychiatrie), l’amélioration de la formation des infirmiers
et le développement des alternatives à l’hospitalisation.
Le Plan parle d’un milliard d’euros sur 5 ans, dont
750 millions d’investissements pour les hôpitaux psychia-
triques. Il est admis que la préparation de ses orientations a
été accélérée après le drame survenu mi-décembre 2004 à
Pau. Avec d’une part le moratoire immédiat de la fermeture
des lits en hôpital psychiatrique décidé par M. Douste-
Blazy alors ministre de la Santé, de l’autre sa déclaration
avec sa décision d’avancer la présentation du Plan, lors
d’une annonce à l’agence France Presse en date du
20 décembre 2004. Le rapport d’analyse Alceste donne à
voir quatre classes dominantes :
– La première est liée à l’organisation des services, à l’offre
de soin et à la dynamique des secteurs de psychiatrie. Il est
question du manque de personnel et de moyens, l’analyse
met en lumière une claire orientation du texte vers les
modalités : hospitalisation, hospitalisation complète et
nombre de lits ; viennent ensuite les notions d’alternatives,
de diversification et de prise en charge ambulatoire.
– La deuxième classe concerne les personnels et les forma-
tions : le discours est axé sur les médecins psychiatres, les
professionnels classiques de la psychiatrie et le besoin de
formation et de l’amélioration de celle-ci ; viennent ensuite
les questions relatives au rôle des généralistes, aux inter-
ventions précoces, à la prévention et, enfin, à la recherche.
Des murs beaucoup et des hommes un peu... et non pas
« des hommes, pas des murs ! » comme le revendiquait
Lucien Bonnafé10.
– La troisième classe est liée à la notion de handicap psy-
chique et de trouble psychique il y est question d’accompa-
gnement, de social, d’intégration, de logement, de travail
et, surtout, des clubs et groupes d’entraide mutuels (GEM).
C’est là que gravite le plus souvent les mots ordinaire,
personne, vie...Un discours qui semble un peu en marge de
l’ensemble du texte mais qui est là et qui montre que les
choses avancent... même si, concernant ce volet, l’Unafam
(Union nationale des amis et familles des malades psychi-
ques), la Fnapsy (Fédération nationale des associations
d’usagers et ex-usagers en psychiatrie), la FHF (Fédération
hospitalière de France) et la Conférence des présidents de
CME et de CHS ont encouragé le ministère à « changer de
braquet » pour que le Plan ait un véritable impact [17]11.
– Enfin, la quatrième classe regroupe les notions de politi-
ques locales, régionales et nationales en matière de santé
(notamment s’agissant des urgences psychiatriques et du
suicide), de réseau mais aussi l’implication des familles et
des usagers, notamment grâce aux associations et groupes
d’entraide mutuelle.
Un double mouvement donc, avec le souhait d’une nou-
velle dynamique du secteur de psychiatrie publique, des
notions d’alternatives et de diversification, un renforce-
4
« La construction médiatique de la réalité passe aussi par le fait que
les médias contribuent à populariser, à amplifier ou à cristalliser les
stéréotypes sociaux qui circulent dans le corps social à propos de
certaines catégories de personnes, et en particulier les stéréotypes
négatifs » [1].
5 Phillippe Douste-Blazy.
6 www.sante.gouv.fr/htm/dossiers/sante_mentale/plan_2005-2008.pdf.
7 www.lesenfantsdedonquichotte.com/v2/charte.php.
8 La loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement
opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale est
publiée au Journal offıciel le 6 mars 2007. Elle ne met pas en place
d’outils favorisant la création ou la réquisition de logements, ni l’accom-
pagnement social des bénéficiaires potentiels, nombreux sont ceux qui
pensent qu’elle ne contribuera que marginalement à réduire le nombre de
personnes sans domicile fixe ou mal logées.
9 Article publié le 9 juin 2007 Source : lemonde.fr avec l’AFP.
10 Lucien Bonnafé (1912-2003), psychiatre désaliéniste qui a élaboré et
mis en place la politique de secteur psychiatrique.
11 www.unafam.org/publications/documents.html. Note d’observations et
de propositions sur le plan santé mentale 2005 2008 rédigée conjointe-
ment par l’Unafam, la Fnapsy, la FHF, la Conférence des présidents de
CME et de CHS [17].
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ment à tous les niveaux de la place des représentants des
usagers et de leurs proches, la création des GEM et, dans le
même temps, un moratoire sur la fermeture des lits, une
politique ayant pour priorité claire l’hospitalisation temps
plein, les lits et la sécurité12.
Quels ont été l’influence et l’impact réels des médias et
de l’opinion publique sur les orientations du plan Psychia-
trie, Santé mentale 2005-2008 ? Cette recherche explora-
toire ne fait que poser la question clairement, nous espérons
apporter plus de réponses en traitant prochainement d’un
corpus plus exhaustif d’éléments médiatiques.
Pour conclure
Nous formulerons une première conclusion sous forme
de questionnement : y a-t-il une adaptation du discours
politique aux discours médiatiques et quels effets cela
peut-il avoir sur les représentations sociales et le renforce-
ment de certaines d’entre elles ? Un renforcement qui
pourrait s’illustrer par le schéma suivant : représentations
sociales (sécurité-ignorance-peur)↔ phénomènes accrus
ou déformés par certains médias↔ confirmés par les poli-
tiques↔ renforcement des représentations sociales :
sécurité/ignorance/peur, etc.
Ainsi comme le disait D. Friard [3] « médias et politi-
ques se relaient pour donner une image désastreuse de la
psychiatrie. Nous n’adhérons pas à cette image qui tend à
faire croire que folie égale violence et meurtre [...].
Certains patients n’osent plus sortir de chez eux [...]. Ils se
taisent [...]. Les représentations archaïques de la folie se
portent bien dans les médias et dans les discours de
certains hommes politiques qui ont davantage stigmatisé
des hommes et des femmes qu’informé ».
Enfin, nous formulerons deux autres conclusions sous
forme de recommandations :
– L’importance de recherches actions par rapport aux ter-
mes utilisés, leur justesse, leurs impacts : malade atteint de
schizophrénie, schizophrène, malade mental, fou dange-
reux... avec tous les partenaires concernés et les médias13
(comité de veille et droit de réponse, charte avec les
médias14...).
– L’importance de politiques nationales et locales adaptées
et non discriminantes.
Nous pensons que la collusion du politique avec le
juridique et l’absorption par l’Etat de l’événementiel pour
imposer une politique déjà réfléchie par ailleurs méritent
vraiment d ’être soulignées. Il y a là un domaine où il faut
intervenir avec compétence et véhémence. « Pas question
d’un retour en arrière sécuritaire », disait à l’époque dans
la presse le professeur Jean-Louis Senon, spécialiste de
psychiatrie médico-légale, « il faut absolument éviter la
stigmatisation des patients, ne pas associer crime et
folie »15.
« La compréhension de l’impact des catégorisations
sociales et de leur usage sur la formation des préjugés et
de multiples formes de discrimination est un défi perma-
nent pour les chercheurs comme pour les responsables
des politiques sociales » (Monteiro, [11]).
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